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y CHATEAUNEUF-SUR-SARTHEy CHAMPIGNEy 

y CONTIGNEy MARIGNEy BRISSARTHEy 

y CHERREy SOEURDRESy QUERREy 
 

 

 

 

C O N S E I L  M U N I C I P A L   

S é a n c e  d u  j e u d i  1 2  d é c e m b r e  2 0 1 9  

P r o c è s - v e r b a l  
 

Lõan deux mille dix-neuf, le douze décembre  à 20h00, le Conseil municipal de la commune nouvelle 

LES HAUTS-DõANJOU sõest r®uni dans la salle du conseil de la Mairie de Champign®, 36 rue Henri 

Lebasque sur la convocation et sous la présidence de Madame Mary line LEZE, Maire. 

 

Le quorum est atteint selon le nombre prescrit par la loi, Madame la Maire déclare la séance ouverte 

à 20h12. 

 

1.  Quorum  

 

A lõouverture de la s®ance ¨ 20h12 : 

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  58 

Nombre de pouvoir  8 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  66 

 

Madame Roselyne PERTUISEL, qui détient le pouvoir de Madame Emma KAYA,  quitte la salle du conseil 

à 20h28, avant le vote du point n°2  : 

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de prése nts 57 

Nombre de pouvoir  7 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  64 

 

Emargement  de Madame Christine RENIER -TISNE, à 20h30 avant le vote du point n°3  :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  58 

Nombre de pouvoir  7 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  65 

 

Madame Roselyne PERTUISEL, qui détient le pouvoir de Madame Emma KAYA, rentre la salle du conseil 

à 20h34, avant le vote du point n°3  :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  59 

Nombre de pouvoir  8 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  67 
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Monsieur Jean -Claude NOILOU quitte la salle du conseil à 21h30 , pendant la lecture du point n°12  :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  58 

Nombre de pouvoir  8 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  66 

 

Monsieur Jean -Claude NOILOU rentre dans la salle du conseil à 21h33 , avant le vote du point n°12  :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  59 

Nombre de pouvoir  8 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  67 

 

 

2.  Désignation du secrétaire de séance  

 

Monsieur  Philippe DESPORTES conseiller communal auprès de la commune déléguée de Brissarthe est 

désigné secrétaire de séance  

 

 

3.  
Approbation du procès -verbal de la séance du conseil municipal en date du 14 

novembre 2019  

 

Le procès -verbal de la séance du conseil municipal en date du 14 novembre 2019 est approuvé à 

lõunanimit®. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 66 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

4.  Décision de la Maire  

  

N° Date  OBJET Montant  

CM-2019-027 22/11/2019  

Choix du titulaire pour la mission de révision du Plan Local 

dõUrbanisme (PLU) de la commune d®l®gu®e de Ch©teauneuf-

sur-Sarthe  ð Cabinet URBA OUEST 

21 210.00 û HT 

CM-2019-028 28/11/2019  

Sollicitation de don dans le cadre dõune souscription ouverte 

auprès de la Fondation du patrimoine pour la réfection du clocher 

de lõ®glise de la commune d®l®gu®e de Brissarthe 

/  
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F I N A N C E S  ð C O M M A N D E  P U B L I Q U E  
 

1.  

 

Versement dõune avance de subvent ions et de part ic ipat ions  auprès de d ivers 

organismes et  associat ions  

 

 

Rapporteur(s)  : Alain FOUCHER 

 
Dans lõattente de lõadoption du budget primitif, il est propos® dõoctroyer le versement dõavances de 

subventions et de participations calcul®es sur la base du total vers® sur lõann®e N-1 : 

 

¶ En janvier  : le versement à hauteur de 50%  ; 

¶ En avril : versement à hauteur de 20%  ; 

¶ En juin : versement à hauteur de 20 %  ; 

¶ En septembre  : versement du solde.  

 

Pour rappel, le montant des subventions attribu®es aux associations pour lõann®e 2019 sõ®l¯ve ¨ : 

¶ 39 000 û pour lõassociation FAMILLES RURALES ; 

¶ 29 499 û pour lõassociation CYBERCENTRE DU HAUT-ANJOU ; 

 

Pour rappel, le montant des parti cipations attribuées aux OGEC  pour lõann®e 2019 sõ®l¯ve ¨ : 

¶ 92 552.05 û pour lõassociation OGEC SAINT FRANCOIS ; 

¶ 67 960.34 û pour lõassociation OGEC SAINT JOSEPH. 

 
Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER le versement des avances de subventions et de participations dans les conditions 

fixées ci -dessus ; 

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Ce point fera lõobjet de deux d®lib®rations distinctes. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 66 Dont pouvoir(s)  8 

 

2.  

 

Marché publ ic de prestat ions de service s dõassurances la commune des 

Hauts -dõAnjou et son CCAS ð Attr ibut ion et Autor isat ion de s ignature   

 

 

Rapporteur(s)  : Pierre MOREAU 

 
La commune des Hauts -dõAnjou, ainsi que la CCAS des Hauts -dõAnjou ont souhaité refondre 

lõensemble de ses contrats dõassurance  : dommages aux biens, responsabilité, flotte automobile et 

protection juridique.  Pour cela, une convention de groupement a été signée.  

 

La collectivité , en tant que coordonnateur du groupement de commande,  a sollicit® lõentreprise 

PROTECTAS, en tant que consultant , pour lõaccompagner dans cette d®marche. 

 

Un marché public, passé sous la forme dõun appel dõoffres ouvert, a ®t® mis en ligne le 1er octobre 

2019. Des publications ont été effectuées auprès du Bulletin Officiel des Annonces des Marchés 
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Publics (BOAMP) et du Journal Officiel de lõUnion Europ®enne (JOUE). La date limite de rem ise des 

offres a été fixée au 7 novembre 2019 à 12h00.  

 

Lors de lõouverture des plis, il est apparu que seul le lot 04, concernant la protection juridique, avait 

fait lõobjet de d®p¹t dõoffres. Les trois autres lots ®tant infructueux, il a ®t® n®cessaire de relancer une 

consultation sans publicité ni mise en concurrence préalables en application de l'article R . 2122-2 du 

code de la commande publique. Cette dernière a été mise en ligne le 12 novembre 2019 et la date 

limite fixée pour remettre les offres est le 28 novembre 2019  à 12h00 . 

 

La Commission dõAppel dõOffres (CAO)  sõest r®unies le vendredi 6 d®cembre ¨ 14h00 en pr®sence de 

Monsieur Jean -Baptiste COLIN, de lõentreprise PROTECTAS, de Madame C®cile DUVAL, Directrice 

général e des services et Constance TA RDIF, agent en charge de la commande publique.  

 

La CAO souhaite donc proposer au conseil municipal de retenir les candidats suivants pour les lots 

suivants :  

 

Lot 01 ð Dommages aux biens  : la SMACL ; 

Lot 02 ð Responsabilité  : la SMACL ; 

Lot 03 ð Flotte a utomobile  : la SMACL ; 

Lot 04 ð Protection juridique  : le cabinet JOLY  ; 

 

La signature des marchés interviendra à compter du 18 décembre  2019 et ils seront actifs au 1 er janvier 

2020 à 00h.  Les contrats seront signés pour une durée de 5 ans.  

 
Le conseil m unicipal est invité à  : 

Ĕ ATTRIBUER les lots du march® public de prestations de services dõassurance ¨ le ou les titulaires 

retenus  par la Commission dõAppel dõOffres ; 

Ĕ AUTORISER la signature des documents du marché public de prestations de services 

dõassurance avec le ou les titulaires retenus ;  

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Madame la Maire, Maryline LEZE, indique quõen amont de la consultation Messieurs G®rard HOSTIER 

et Pierre MOREAU ont r®alis® lõinventaire des biens appartenant ¨ la commune en renseignant 

notamment la localisation exacte et les surfaces. Ce travail permet aujourdõhui ¨ la collectivit® dõ°tre 

mieux assur®e et dõavoir des garanties en ad®quation avec ses besoins.   

 

Monsieur Pierre MOREAU indique que lõ®conomie r®alis®e, environ 35 000 û par an soit 59% 

dõ®conomie, sõexplique par le fait que les communes d®l®guées étaient mal assurés  : des biens 

nõ®taient pas assur®s ou ®taient assur®s en double. Il y avait beaucoup dõanomalies et le travail en 

amont a permis de les corriger.  

 
Madame Roselyne PERTUISEL, qui détient le pouvoir de Madame Emma KAYA,  quitte la sa lle du conseil 

à 20h28, avant le vote de ce poin t : 

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  57 

Nombre de pouvoir  7 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  64 

 
ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 64 Dont pouvoir(s)  7 
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3.  

 

D®l®gation de service public dõune mission de gestion dõaire de camping- car  

ð Rapport  de présentat ion  et autor isat ion de lancement  de la  procédure  

 

 

Rapporteur(s)  : Michel POMMOT  

 
La commune déléguée de Châteauneuf -sur-Sarthe dispose dõun terrain communal, compos® de 

deux parc elles cadastrés section B 38, B 39 et B37 pour une superficie totale de 8 107 m², où était 

installé un camping deux étoiles dénommé « Camping municipal du Port » comprenant 60 

emplacement s, un bloc sanitaire et un local accueil.  

 

 
 

Après la saison 2018, de mai à septembre, le conseil communal de Châteauneuf -sur-Sarthe a fait le 

choix de ne pas reconduire lõouverture du camping et de r®orienter son activit® autour de lõaccueil 

des camping -cars . 

 

Au 1er janvier 2019, la commune de Châteauneuf -sur-Sarthe à intégrer la commune nouvelle des 

Hauts-dõAnjou. Cette nouvelle dynamique a relanc® les questionnements autour de lõaccueil des 

vacanciers sur le site du camping communal.  

 

Une convention d õoccupation pr®caire a ®t® sign®e pour un an avec lõentreprise ç Camping -Car  

Park » qui offre une solution « clé en main » :  

- Conseil et accompagnement pour lõam®nagement de lõaire de camping -car  ; 

- La fabrication et les installations des équipements, ainsi que la maintenance ;  

- La gestion commerciale de lõaire et des usagers ; 

- La promotion et la communication de lõaire ; 

 

La commune des Hauts -dõAnjou est engag® aupr¯s de lõentreprise Camping-Car Park jusquõau 2 juillet 

2020. Il est a noté que les ouvrages présents sur le site appartiennent à la commune des Hauts -dõAnjou 

et perdureront au -del¨ de la relation contractuelle avec lõentreprise Camping-Car Park.  

 

La commune des Hauts -dõAnjou souhaite donc confier la gestion de lõaire de camping-car à un 

op®rateur priv® au moyen dõun contrat de d®l®gation de service public. 
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Pour information, vous trouverez ci -dessous les modalités de la consultation  (les dates sont données à 

titre indicatif)  :  

 
  Date  Objet  Obligation(s)  Déla is 

P
h

a
s
e

  

d
e

 p
ré

p
a
ra

ti
o

n
 

Jeudi 12 

décembre 

2019 

Délibération  de lancement 

de la procédure  

Présentation d'un rapport reprenant les 

raison du choix de la concession  
   

Janvier  
Rédaction et envoie de 

l'avis de concession  

A détermi ner en fonction de la 

procédure  : 

* procédure simplifiée : BOAM ou JAL  

* procédure formalisée : BOAMP OU JAL, 

JOUE, JAL spécialisé dans le secteur  

 

Fixation de la date limite de remise des 

candidatures : semaine 6 -7 

   

P
h

a
s
e

 

c
a
n

d
id

a
tu

re
 

Janvier  Consultation  des entreprises    25 jours   

Février 
Date limite de remise des 

candidatures  
     

Février 

Ouverture des candidature  

par la commission de 

concession  

La collectivité peut décider dõoffrir la 

possibilité  aux entreprises de régulariser 

leurs candidatures dans un délai 

raisonnable  s'il manque des pièces  

  

D
e

u
x
 m

o
is

 m
in

im
u

m
 e

n
tr

e
 l
a
 s

a
is

in
e

 d
e

 l
a
 c

o
m

m
is

s
io

n
 

d
'o

u
v
e

rt
u
re

 d
e

s
 p

lis
 c

o
n

te
n
a
n

t 
la

 c
a
n

d
id

a
tu

re
 e

t 
la

 

d
é

lib
é

ra
ti
o

n
 s

u
r 

le
 c

h
o

ix
 d

u
 d

é
lé

g
a
ta

ir
e

.
 

Février 

Examen des candidatures  

par la commission de 

concession  

dresser une liste des candidats amis à 

participer à la suite de la procédure de 

passation du contrat de concession   

  

Février 
Publication du dossier de 

consultation  des entreprises  

Invitation des candidats retenus à 

présenter un offre  
  

P
h

a
s
e

 

o
ff

re
 

Mars Consultation  des entreprises    17 jours  

Mars 
Ouverture des offres  par la 

commission de concession  

La collectivité peut décider d' offrir  la 

possibilité  aux entreprises de régulariser 

leurs offres dans un délai raisonnable  s'il 

manque des pièces  

  

Mars 
Examen des offres  par la 

commission de concession  
    

Mars Négociation  
La collectivité à la possibilité de recourir à 

la négociation  
  

P
h

a
s
e

 

a
d
m

in
is

tr
a
ti
v
e

 

Avril  
Choix  du concessionnaire 

par le Maire  
    

Mai  Délibération   

Attention : envoie des documents à 

l'assemblée délibérante au moins 15 jours 

avant la délibération . 

  

Mai  
Notification des candidats 

non retenus  
    

1
6

 j
o

u
rs

 m
in

im
u

m
 

e
n

tr
e

 l
a
 n

o
ti
fi
c
a
ti
o

n
 e

t 

la
 s

ig
n

a
tu

re
 p

a
r 

le
 

M
a

ir
e

.
 

Mai  
Signature  du contrat par le 

Maire  
    

Juin Information  de la préfecture  
L'information de la préfecture doit être fait 

dans un délai de 15 jours.  
  

  

Juin 

Notification et signature  du 

contrat par le 

concessionnaire  

    

  

Juin Information  de la préfecture  
L'information de la préfecture doit être fait 

dans un délai de 15 jours.  
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Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ APPROUVER le rapport de présentation présenté en séance ;  

Ĕ AUTORISER le lancement de la procédure de délégation de service public au regard du 

planning présenté ci -dessus ; 

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Emargement Madame Christine RENIER -TISNE à 20h30 , avant le vote du point n°3  :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  58 

Nombre de pouvoir  7 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  65 

 

Monsieur Michel POMMOT fait lecture dõune note synth®tique. La commune déléguée de 

Châteauneuf -sur-Sarthe dispose dõun terrain communal, compos® de deux parcelles cadastr®es 

section B 38 et B 39 pour une superficie totale de 8  107 m², où était installé un camping deux étoiles 

dénommé «  Camping municipal du Port  » comprenant 60 emplacements, un bloc sanitaire e t un local 

dõaccueil. 

 

Après la saison 2018, de mai à septembre, le conseil communal de Châteauneuf -sur-Sarthe a fait le 

choix de ne pas reconduire lõouverture du camping et de r®orienter son activit® autour de lõaccueil 

des camping -car.  

 

Au 1 er janvier 20 19, la commune de Châteauneuf -sur-Sarthe à intégrer la commune des Hauts -

dõAnjou. Cette nouvelle dynamique a relanc® les questionnements autour de lõaccueil des vacanciers 

sur le site du camping communal.  

 

Une convention dõoccupation pr®caire a ®t® sign®e pour un an avec lõentreprise ç Camping -Car 

Park » qui offre une solution «  clé en main  ». La commune des Hauts -dõAnjou est engag® aupr¯s de 

lõentreprise jusquõau 2 juillet 2020. Il est a not® que les ouvrages pr®sents sur le site appartiennent ¨ la 

commun e des Hauts -dõAnjou et perdureront au-del¨ de la relation contractuelle avec lõentreprise 

Camping -Car Park.  

 

Afin dõanticiper la fin du contrat avec lõentreprise ç Camping -Car Park  », la commune des Hauts -

dõAnjou a souhait® ®tudier la possibilit® de confier lõexploitation, la gestion et lõentretien de lõaire de 

camping -car à un opérateur privé. Le rapport de présentation transmis au conseillers municipaux 

rappelle les raisons dõun recours ¨ un contrat de concession dõun service public :  

1.  La collectivité n õa pas les moyens humaines et techniques pour g®rer en r®gie une aire 

de camping -car  ; 

2. La collectivit® ne souhaite pas porter le risques ®conomique dõune telle activit® ; 

3. La collectivité souhaite tout de même avoir un droit de regard et de sanction  ; 

 

Ainsi, la commune des Hauts -dõAnjou souhaite confier les missions suivantes :  

- La souscription des contrats n®cessaires ¨ lõexploitation et la gestion du site ; 

- Dõassurer lõexploitation du site en permettant aux usagers de r®server et payer leurs 

stationnement s sur des bornes ou via une application  et de proposer une ouverture 

automatisée  ; 

- Dõassurer la gestion administration, technique et financi¯re ; 

- Dõassurer lõentretien et la maintenance des ouvrages pr®sents sur le site. ; 

- Dõassurer la promotion du site sur le territoire national et ¨ lõinternational.  

 

Dõun point de vue financier, La r®mun®ration du d®l®gataire sera li®e ¨ lõexploitation du service public 

¨ ses frais et risques. Elle sera fond®e, sur les recette dõexploitation per­ues directement par les 

usagers. En parall¯le, la collectivit® sollicitera le paiement dõun prix pour la mise ¨ disposition du 

terrain.  
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Afin de permettre lõexploitation du site, il est propos® de fix® ¨ cinq ans la dur®e du contrat.  

 

Le rapport de présentation doit déterminer la  valeur prévisionnelle du contrat de concession qui 

correspond au chiffre dõaffaire total hors taxes du concessionnaire pendant la dur®e du contrat. Au 

regard des r®sultats dõexploitation ant®rieures du camping, la valeur du contrat de concession est 

estim ée à 80  000 û. 

 

Madame Roselyne PERTUISEL, qui détient le pouvoir de Madame Emma KAYA, rentre la salle du conseil 

à 20h34, avant le vote du point n°3 :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  59 

Nombre de pouvoir  8 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  67 

 

Madame la Maire, Maryline LEZE, indique que lõentreprise ç Camping -Car Park  » pourra soumettre sa 

candidature et son offre dans le cadre de la consultation qui sera lancée.  

 

Monsieur Michel POMMOT indique quõen quatre ans dõexploitation du camping municipal, il y a eu 

une chute de 50% du taux de fréquentation. Il y avait entre 15  000 û et 20 000 û de d®ficit. 

Actuellement, avec la solution de lõentreprise ç Camping -Car Park  », la commune est bénéficiaire de 

2 000 û alors m°me que le site nõa ouvert quõen juillet et que des travaux sur le pont de Ch©teauneuf-

sur-Sarthe ont fortement perturbé la circulation.  Il rappelle que ce qui grevait le budget de 

fonctionnement du camping municipal était la présence de personnel communal. La solution 

envisag®e est donc de se passer de personnel pour permettre une ouverture tout au long de lõann®e 

via un système de réserva tion et de barrière automatique.  

 

Monsieur Giovanni PETIT souhaite savoir si le paiement des factures des fluides est à la charge de la 

commune. Monsieur Michel POMMOT indique que lõeau, lõ®lectricit® et lõabonnement internet 

resteront à la charge de la c ommune des Hauts -dõAnjou.  

 

Monsieur Giovanni PETIT souhaite une explication concernant la phrase «  la rémunération du 

d®l®gataire sera li®e ¨ lõexploitation du service public ¨ ses frais et risques. Elle sera fond®e, sur les 

recette dõexploitation per­ues directement par les usagers et dõautre part, sur la participation de la 

collectivité au titre de la compensation pour contraintes et sujétions de service public. Cette 

participation sera d®termin®e en fonction de lõoffre du futur titulaire et après négoci ation ». Madame 

Constance TARDIF indique quõil sõagit dõune erreur et que le rapport de pr®sentation sera r®dig® ainsi : 

« la r®mun®ration du d®l®gataire sera li®e ¨ lõexploitation du service public ¨ ses frais et risques. Elle 

sera fondée, sur les recette  dõexploitation per­ues directement par les usagers et dõautre part, sur la 

participation de la collectivité au titre de la compensation pour contraintes et sujétions de service 

public. Cette participation sera d®termin®e en fonction de lõoffre du futur titulaire et après 

négociation  ». 

 

Monsieur Jean -Yves LAURIOU indique quõil faut revoir le plan annex® au rapport car il semble manquer 

une parcelle.  Le camping est installé sur les parcelles B n°37, n°38 et n°39.  

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 
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4.  

 

Renouvel lement du march® de prestations dõassurance «  r isques statutaires  »   

ð Adhésion au g roupement de commande du Centre de Gest ion 49  

 

 

Rapporteur(s)  : Pierre MOREAU 

 
La commune des Hauts -dõAnjou a d®j¨ int®gr®, en 2017, le groupement de commande du Centre 

de Gesti on du Maine -et -Loire (CDG 49) pour la souscription dõun contrat dõassurance ç risques 

statutaires  » qui arrive à échéance au 31 décembre 2020.  

 

Afin dõanticiper le renouvellement de cette assurance, le CDG 49 propose de proc®der au lancement 

dõune nouvelle consultation et dõy associer les collectivit®s qui souhaitent y participer. Ainsi, 

conform®ment aux dispositions de lõarticle 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le CDG 49  peut souscrire pour le compte des 

collectivit®s et ®tablissements du d®partement, qui le demandent, des contrats dõassurance les 

garantissant contre les risques financiers découlant des dispositions des articles L 416 -4 du code des 

communes et 57 de la Lo i 84-53 suscitée ainsi que des dispositions équivalentes couvrant les risques 

applicables aux agents contractuels.  

 

La consultation prendra en compte  :  

¶ La couverture de lõensemble des risques statutaires pour les agents titulaires et contractuels. 

¶ La fran chise de 30 jours cumulés avec abrogation pour les arrêts supérieurs à 60 jours, 

accidents du travail et maladies professionnelles sans franchise.  

 

Des options seront proposées  :  

¶ La g arantie des c harges patronales (optionnelle)  ; 

¶ La franchise de 10 jours fermes pour accident du travail et maladie professionnelle ; cette 

option devra nécessairement être associée à une proposition sans franchise pour ces deux 

risques. 

 

Le contrat groupe sera conclu pour une durée de 3 ans, pendant laquelle les taux sont gara nties. Une 

résiliation annuelle sera possible, par lettre recommandée avec accusé de réception, auprès de 

lõassureur, 6 mois avant la date anniversaire du contrat (soit avant le 1er juillet). 

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ ADHERER au groupement  de co mmande du Centre de Gestion du Main e-et -Loire 

Ĕ AUTORISER le lancement de la consultation groupe pour le renouvellement du marché de 

prestations dõassurance ç risques statutaires  » ; 

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous doc uments 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 
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5.  

 

Décis ion modi f icat ive n°01 ð Budget  annexe du lot issement de Marigné  

 

 

Rapporteur(s)  : Alain FOUCHER 

 
La modification suivante sera apportée par la décision modificative n°01 pour le budget annexe du 

lotissement de la commune déléguée de Marigné  :  

 

- Ajout de 100 û au compte 1641 ç capital dõemprunt » 

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER les modifications présentées en séance du budget annexe du lotissement de 

Marigné ;  

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

6.  

 

Décis ion modi f icat ive n°05  

 

 

Rapporteur(s)  : Alain FOUCHER 

 
Le tableau de la décision modificative sera présenté  en séance par le rapporteur de la commission 

« Finances  ». 

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER les modifications présentées en séance du budget général ;  

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Monsieur Alain FOUCHER fait la lecture de que lques lignes et notamment  :  

¶ Le projet de travaux sur la mairie de la commune déléguée de Châteauneuf -sur-Sarthe qui 

est actuellement en pleine évolution en lien avec la communauté de communes des Vallées 

du Haut -Anjou  pour réhabiliter et réaménager le rez -de -chauss®e et lõ®tage. Il est rappel® 

quõil sõagit dõun projet strat®gique pour le cïur de ville.  

¶ Extension de la Maison de Santé de la commune déléguée de Châteauneuf -sur-Sarthe qui est 

pilotée par la communauté de communes des Vallées du Haut -Anjou. Madame Christine 

RENIER-TISNE demande si les associations sociales  et médico -sociale s qui sont à la ma ison de 

services au public (MSAP) vont rejoindre la mairie de Châteauneuf -sur-Sarthe dans le cadre 

de son nouvel aménagement  ou lõextension de la maison de sant®. Madame la Maire, 

Maryline LEZE, indique quõun cabinet va ®tudier lõopportunit® dõun d®placement de ces 

services. Le pôle santé a énormément de succès  : de nouveaux kinésithérapeutes souhaitent 

sõinstaller ¨ c¹t® des professionnels de sant®.  

 

Monsieur Alain FOUCHER indique que la décision modificative a été travaillé en commission 

« Finances  ». Il pr®cise cependant quõil manque une ®criture car Madame Sylvie MAILLET nõa pas eu 

de retour de la Tr®sorerie. Il sõagit dõune ®criture pour constater lõentr®e du Th®©tre Saint Roland dans 

lõactif de la commune : une procédure comptable particulière doit se  mettre en place. La décision 

modificative finalis®e sera envoy®e avec lõinscription de la ligne concernant le th®©tre Saint Roland.  
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ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

U R B A N I S M E  ð A M E N A G E M E N T  D U  T E R R I T O I R E 
 

7.  

 

Bai l  locat i f  «  Le Newtonõs » ð Commune déléguée de Cont igné  

 

 

Rapporteur (s) : Michel THEPAUT 

 

Une convention provisoire a été signé le 28 mai 2019 entre Madame ORTIZ et la commune des Hauts -

dõAnjou pour lõexploitation du local situ® au 18 rue Charles de Gaulle à Contigné . 

 

Afin dõanticiper la fin de cette convention, actée au 31 décembre 2019 , il convient de signer une 

convention de bail commercial à partir du 1 er janvier 2020  pour une durée de 3 ans renouvelable, 

dans la limite de 12 ans , pour un loyer mensuel de 600 û TTC. 

 

La convention de bail sera r®dig®e par lõoffice notarial NOT@CONSEIL ¨ Ch©teauneuf-sur-Sarthe.  Les 

frais notari®s, sõ®levant ¨ 600 û environ seront ¨ la charge de Madame ORTIZ. 

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER la signature dõun bail commercial avec Madame ORTIZ, g®rante du ç Newtonõs » 

sur la commune déléguée de Contigné aux conditions fixées ci -dessus ; 

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la présente délibération.  

 

Monsieur Michel THEPAUT indique que le loyer comprend la location du local commercial et du local 

¨ usage dõhabitation.  

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

8.  

 

Acquis i t ion de la parcel le  cadastrée sect ion AI  n° 533 si tuée «  rue des 

Fontaines  » à Châteauneuf - sur- Sarthe  ð remplace et annule la  

DCM20191017 -  15 

 

 

Rapporteur (s) : Marc -Antoine DRIANCOURT 

 

Pour rappel, la commune des Hauts -dõAnjou a d®lib®r® le 17 octobre pour autoriser lõacquisition de 

la parcelle  cadastrée section AI n°0489 , pour une surface dõenviron 81 mİ environ au prix de 55û/mİ, 

appartenant ¨ lõentreprise ç MAX 2 è pour permettre dõam®nager le cheminement vers la salle de 

sport « Carré Bleu  ». Le notaire a indiqué au service en charge du dossier, dans un mail du 22 

novembre, que la division parcellaire avait déjà été effectuée. Ainsi, les références cadastrales visées 

dans la d®lib®ration, ainsi que la surface, nõ®taient donc pas correctes car  elle s reprenai en t la 

numérotation de la parcelle mère.  

 

Il y a donc lieu dõannuler la d®cision nÁDCM20191017-15 et de délibérer à nouveau en faisant 

r®f®rence ¨ la parcelle cadastr®e section AI nÁ533 dõune surface de 96 mİ. 
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Le conseil municipal est in vité à  : 

Ĕ ANNULER la délibération n°DCM20191017 -15 en date du 10 octobre 2019 en raison dõune 

erreur matérielle  ; 

Ĕ REMPLACER la délibération n°DCM20191017 -15 en date du 10 octobre 2019 par la présente 

délibération  à intervenir  ; 

Ĕ AUTORISER lõacquisition de la parcelle cadastrée section AI n°533 située « rue des Fontaines » 

à Châteauneuf -sur-Sarthe  

Ĕ DONNER pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents  

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Madame Laurence LEROUX demande si lõachat se fera toujours au m°me prix. Monsieur Marc-Antoine 

DRIANCOURT indique que cela nõa pas ®t® modifi®.  

Monsieur Giovanni PETIT sõinterroge sur lõopportunit® dõun projet de voie au milieu dõun complexe 

sportif.  

 

Mo nsieur Marc -Antoine DRIANCOURT indique quõune r®flexion est en cours avec un cabinet dõ®tude 

pour permettre le cheminement  des différents acteurs  : les primaires, les collégiens, les sportifs, les 

cyclistes et les voitures.  

 

Madame la Maire, Maryline LEZE,  indique quõaujourdõhui, la rue des fontaines se termine par une 

raquette sans issue ce qui contraint les parents qui déposent leurs enfants au collège à faire des 

manïuvres dans un espace restreint. Elle trouve cela très dangereux. Elle souhaite donc confier cet 

espace à un cabinet pour étudier la possibilité de cr®ation dõune voie cycliste, dõune voie pi®tonne 

et peut -°tre dõune voie pour les voitures.  
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Monsieur Giovanni P ETIT indique que lõ®cole primaire Saint Joseph va rajouter du passage ¨ un espace 

déjà enclavé et saturé par les voitures.  

 

Madame la Maire, Maryline LEZE, indique quõen bas de la parcelle d®di®e ¨ la construction de lõ®cole 

Saint Joseph, un espace est pré vu pour le stationnement des enseignants qui ne passeront pas par la 

rue des Fontaines.  

 

Monsieur Jean -Yves LAURIOU rappelle quõil sõabstiendra car il se pose toujours la question de 

lõentretien du foss® qui sert de collecteur dõeaux pluviales. Il propose dõinscrire dans lõacte dõachat la 

servitude pour permettre lõentretien. 

 

Monsieur Paul JEANNETEAU indique quõil nõest pas souhaitable de cr®er des servitudes. 

 

ABSTENTION 1 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 2 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 64 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

9.  

 

Extension du réseau électr ique du SIEML  et  extension du génie civi l  de 

télécommunicat ions  sur la  rue du Muguet  pour  la  construct ion des Ma isons 

Passerel les  (Champigné)  ð Part ic ipat ion f inancière de la commune  

 

 

Rapporteur (s) : Paul JEANNETEAU 

 

Lõassociation ç les 1000 feux  » avait, en octobre 2018, présenté au conseil municipal le projet de 

logements «  passerelles  » qui prévoyait la création de dix -huit logements de type «  T1 » à loyer modéré 

permettant lõh®bergement des majeurs vuln®rables, aux personnes autonomes ou en situation de 

légère dépendance avec ou sans handicap phy sique, psychique ou sensoriel.  Le conseil municipal 

à accepter de céder à titre gracieux , en juillet 2019,  la parcelle cadastrée section B n°2291afin que 

lõassociation puisse lõutiliser pour la construction des logements parcelles. 

 

Dans le cadre des travaux, lõassociation a sollicit® le SIEML pour un raccordement au r®seau de 

distribution publique dõ®lectricit®. Le SIEML, sollicite lõaccord de la collectivit® pour proc®der au 

raccordement car cela implique que  cette dernière , participe au raccordement sur la partie externe 

au secteur dõhabitation. De plus, une extension du g®nie civil de t®l®communications est également 

¨ pr®voir sur la partie externe au secteur dõhabitation et fera lõobjet de la signature dõune convention 

de maitrise dõouvrage temporaire. 

 

Les participations aux travaux dõextension sont calcul®es de la mani¯re suivante :  

 

 SIEML 
Association «  les 

1000 feux  » 

Commune des 

Hauts-dõAnjou 
Total 

Extension du réseau 

de distribution 

publique dõ®lectricit® 

31 083.20 û HT 19 432.80 HT 3 372.00 û HT 53 888.00 û HT 

Extension du génie 

civil de 

télécommunications  

  
4 895.00 û HT 

5 874.00 û TTC 

4 895.00 û HT 

5 874.00 û TTC 

TOTAL 31 083.20 û HT 19 432.80 û HT 
8 267.00 û HT 

9 246.00 û TTC 

58 7783.00 û HT 

59 762.00 û TTC 

 

La commune des Hauts -dõAnjou sera sollicité  par le SIEML à hauteur de 9  246.00 û TTC pour réaliser 

lõextension du r®seau de distribution publique dõ®lectricit® et lõextension du g®nie civil de 

télécommunications . 
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Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ PARTICIPER financièrement aux travaux cité ci -dessus après appels de fonds des sommes dues  

par le SIEML ; 

Ĕ AUTORISER la signature de la convention de maitrise dõouvrage temporaire ¨ intervenir ;  

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

10.  

 

Doss ier  de d emande de subvent ions  pour les travaux de lõ®cole Kirikou située 

à Br issar the  auprès du SIEML et  de la  Région des Pays de la  Loi re  

 

 

Rapporteur (s) : Alain BOURRIER 

 

Il a ®t® pr®vu la r®novation de lõ®cole ®l®mentaire de Brissarthe, ®cole Kirikou situ®e 16 route de 

Chemiré.  

 

Les travaux initiaux portaient sur la démolition et la reconstruction du dortoir. Cependant, le SIEML 

étant associé au projet suite à au bilan én ergétique de la commune, il a été identifié à certains 

nombre de travaux dõ®conomie dõ®nergie possibles.  

 

Suite ¨ la r®alisation dõun audit ®nerg®tique sur le b©timent de lõ®cole ont ®t® d®termin®s une liste de 

travaux ayant un potentiel dõam®lioration ®nergétique. Plusieurs scénarii ont été proposés, celui 

retenu est le numéro 3 regroupant les travaux énergétiques suivants  :  

 

- Mise en place dõune isolation des murs ext®rieurs par lõint®rieur en mat®riaux biosourc®s ; 

- Remplacement des menuiseries extérieur  (excepté la façade Sud)  ; 

- Mise en place et pilotage dõune ventilation double flux avec r®cup®ration dõ®nergie ; 

- Remplacement des convecteurs électriques par des radiateurs à eau chaude  ; 

- Am®lioration de lõefficacit® de lõ®clairage (tube et lampes ¨ LED) ; 

- Mise en place dõune chaudi¯re ¨ bois granul®s ; 

Ces travaux énergétiques nécessitent un investissement de 158  000 û HT avec des aides mobilisables 

du SIEML et de la Région à hauteur de 70  323 û. Une aide financi¯re compl®mentaire sera effectu®e 

avec les c ertificats dõ®conomie dõ®nergie ¨ hauteur de 4 038 û ; soit un total dõaides potentielles de 

62 860 û.  

 

Au regard de ces éléments, les travaux ont évolué tant sur le plan énergétique en prenant en compte 

les éléments précités que sur le plan structurel :  

- Cr®ation dõun nouveau dortoir 

- Création de nouveaux sanitaires  

- Cr®ation dõune chaufferie 

- Changement des sanitaires actuels en bureau de direction  

 

La totalité des trav aux sõ®l¯veraient ¨ environ 402 000 û HT avec des recettes pr®visionnelles tel que 

suit :  
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PARTENAIRES MONTANT û HT 

DETR 57 206.25û 

SIEML  
Isolation  + gestion  

Chauffage  

54 323û 
45 423û  

8900û 

ADEME (Fonds chaleur)  4 500û 

Région  16 000û 

CEE (®conomie dõ®nergies) 4 038û 

TOTAL 136 067,25û 

 

Une nouvelle demande de su bvention DETR sera effectu®e en d®but dõann®e 2020 concernant la 

partie ®nerg®tique ainsi quõune demande de DSIL.  

 
Ces travaux permettront une ®conomie annuelle des consommations dõ®nergies primaires entre 48% 

et une ®conomie dõ®nergie finale de 58% soit environs 4  300û TTC/an. Le temps de retour avec les 

aides, sur la partie purement énergétique est estimé à 22 ans.  

 

Il est demand® au Conseil municipal dõautoriser Mme  la Maire à solliciter les aides mobilisables auprès 

du SIEML et de la Région.  

 

Le cons eil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER le d®p¹t dõun dossier de subventions pour les travaux de lõ®cole Kirikou situ®e ¨ 

Brissarthe auprès du SIEML et de la Région des Pays de la Loire  ;  

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer to us documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Monsieur Alain BOURRIER rappelle quõen 2019, une tranche de travaux sur lõ®cole Kirikou sur le territoire 

de la commune déléguée  de Brissarthe a été budgétisée pour créer un dortoir, des sanitaires et un 

bureau de direction. En parall¯le, le SIEML a lanc® une ®tude ®nerg®tique sur le b©timent de lõ®cole 

et à préconiser plusieurs actions et notamment  le changement de la chaudière, l e changement des 

fen°tres, lõisolation du b©timent par lõext®rieur. Il faut donc solliciter une subvention. Le bureau 

municipal ainsi que la commission «  Finances  » arbitrera en fonction du résultat. Il précise également 

quõun dossier DETR sera d®pos® pour lõann®e 2020. 

 

Madame la Maire, Maryline LEZE, propose de présenter au prochain conseil municipal les plans 

r®alis®s par lõarchitecte, Madame Corinne BELLE. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

E N F A N C E  ð J E U N E S S E  ð A F F A I R E S  S C O L A I R E S 
 

11.  

 

Versement dõune subvent ion à certaines écoles publ iques  au t i t re de la  

régular isat ion des fra is de fonct ionnement  engagés par  les  écoles concernées 

en l ieu et  place de la commune des Hauts -dõAnjou 

 

 

Rapporteur (s) : Catherine LE THERY 

 

Au titre du BP 2019, le  conseil municipal a fixé les  montants attribués aux écoles publiques pour le urs 

dépenses de  fonctionnement  de fournitures et petits matériels.  



  Page 16 sur 34 

 

Les dépenses sont prises en charge financièrement et comptablement d irectement par la commune 

au moyen de la présentation par chaque école des factures.  

 

Ainsi, les école s dans la limite du montant de lõenveloppe annuelle attribu®e, transmettent  leurs 

factures au service comptabilité de la commune des Hauts -dõAnjou pour p aiement . Or, ce 

fonctionnement nouveau nõa pas ®t® appliqu®es par certaines ®coles en raison de leur 

méconnaissance de cette procédure.  En effet, certaines ®coles avaient lõhabitude de se voir verser 

le montant global de chaque enveloppe sur leur compte dõécole (compte OCCE) et sõacquittaient 

directement des factures. Lõinformation du nouveau fonctionnement a ®t® indiqu®e par la commune 

aux écoles par courrier daté du 17 juin 2019  et certaines écoles avaient déjà commencé à 

fonctionner comme à leur habitude . 

 

Il est proposé de  régulariser cette situation en versant aux écoles concernées les sommes «  avancées  » 

via les comptes des écoles.  

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER le versement dõune subvention ¨ certaines ®coles publiques au titre de la 

régularisation des frais de fonctionnement engagés par les écoles concernées en lieu et place 

de la commune des Hauts -dõAnjou ;  

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®libération.  

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

S P O R T  ð C U L T U R E  ð V I E  A S S O C I A T I V E 
 

12.  

 

Tar i f icat ion du pr ix de locat ion des sal les des Hauts -dõAnjou pour lõann®e 2020 

 

 

Rapporteur (s) : Céline BEAUVILLAIN 

 

La commune des Hauts -dõAnjou souhaite revoir lõensemble de la tarification des salles du territoire.  

 

Le document annexé à la note de synthèse présente les tarifs applicables à partir du  1er janvier 2020, 

la date de signature du contrat faisant foi . 

 

Le c onseil municipal est invité à  : 

Ĕ PRENDRE ACTE de la tarification applicable au 1 er janvier 2020 pour la location des salles des 

Hauts-dõAnjou ;  

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la présente délibération.  

 

Madame Céline BEAUVILLAIN indique que le but était de simplifier la tarification et délibérer une seule 

fois pour lõann®e ¨ venir. 

 

Monsieur Alain FOUCHER indique que la salle des f°tes de la commune de Sïurdres sera disponible 

à la location à partir du 1 er juin 2020.  

Madame Roselyne PERTUISEL indique quõil est impossible de servir des repas chauds dans la salle de 

lõEntrep¹t. Les repas froids sont autoris®s.  
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Madame Céline BEAUVILLAIN indique que les tarifications ont été étudiées au sein des conseils 

communaux et dans la commission «  SPORT ð CULTURE ð VIE ASSOCIATIVE ». 

 

Monsieur Jean -Claude NOILOU quitte la salle du conseil à 2 1h30 :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  58 

Nombre de pouvoir  8 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  66 

 

Monsieur Alain FOUCHER demande quels sont les tarifs applicables aux associations qui louent la salle 

¨ lõann®e, pour des cours de yoga par exemple. Madame C®line BEAUVILLAIN indique que ces cas 

sont traités dans le cadre du règlement des associations  : la mise à disposition de la salle est gratuite. 

Elle rappelle ®galement que les associations b®n®ficient dõune location gratuite dans la salle de leur 

commune déléguée.  

 

Monsieur Michel THEPAUT dem ande à partir de quand les tarifs sont applicables. Madame Céline 

BEAUVILLAIN indique que cõest ¨ partir du premier janvier, la date du contrat faisant foi. Ainsi, si un 

contrat est sign® en 2019, cõest la tarification de lõann®e 2019 qui sõapplique. 

 

Monsieur Michel THEPAUT indique que le forfait m®nage de 150 û est difficilement applicable. Madame 

Céline BEAUVILLAIN rappelle que ce montant a été calculé en commission «  SPORT ð CULTURE ð VIE 

ASSOCIATIVE » par rapport aux heures chargées.  

 

Monsieur Jean -Cla ude NOILOU rentre dans  la salle du conseil à 2 1h33 :  

Nombre de conseillers en exercice  92 

Nombre de présents  59 

Nombre de pouvoir  8 

Quorum  47 

Nombre de voix exprimées (présents et pouvoirs)  67 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

R E S S O U R C E S  H U M A I N E S 
 

13.  

 

Astreinte dõexploitation au 1e r  janvier  2020  

 

 

Rapporteur (s) : Pierre MOREAU 

 

Par d®lib®ration du 11 d®cembre 2018, la commune LES HAUTS DõANJOU (version 1) avait instaur® les 

astreintes dõexploitation, organis®es ¨ la semaine (du lundi au lundi suivant, comprenant un 

weekend ). 

 

La commune de Châteauneuf -sur-Sarthe avait aussi instaur® des astreintes dõexploitation, avec un 

fonctionnement au week -end (du vendredi au lundi).  

 

La proposition  faite aujourdõhui est dõharmoniser la pratique des astreintes dõexploitation sur tout le 

territoire des HAUTS DõANJOU, en partant sur la proposition dõastreintes ¨ la semaine. 
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Le projet dõharmonisation des astreintes a re­u lõavis favorable du Comit® Technique LES HAUTS-

DõANJOU lors de sa s®ance du 5 novembre 2019. 

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ DECIDER dõinstituer un r®gime dõastreinte dans la collectivit® selon les modalit®s expos®es dans 

le r¯glement dõastreinte annex® ¨ la pr®sente d®lib®ration et conformément aux dispositions 

législatives et en vigueurs  ; 

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Monsieur Pierre MOREAU indique que cõest Monsieur Beno´t ERMINE qui est lõ®lu r®f®rent pour les 

questions dõastreinte.  

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

14.  

 

Taux de promotion et dõavancement de grade 

 

 

Rapporteur (s) : Pierre MOREAU 

 

L'avancement de grade correspond à un changement de grade à l'intérieur d'un cadre d'emplois. Il 

permet d'acc®der ¨ un niveau de fonctions et d'emplois plus ®lev®s. Pour b®n®ficier dõun 

avancement de grade, un agent doit remplir des conditions dõanciennet® et/ou de réussite à un 

examen professionnel. Chaque ann®e, un tableau nominatif dõavancement de grade par fili¯re est 

proposé par le Centre de Gestion de Maine et Loire.  

 

Un certain nombre dõagents peuvent °tre promus, le taux de 100% permet ¨ TOUS dõavancer en 

garde. Si le taux est différent de 100%, un ordre de priorité doit être renseigné.  

 

Conform®ment ¨ lõarticle 49 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale, chaque collectivité d oit fixer par délibération le taux de promotion 

dõavancement de grade, apr¯s avis du Comit® Technique.  

 

Le Comité Technique LES HAUTS-DõANJOU a ®t® consult® et a ®mis, lors de sa s®ance du 5 novembre 

2019, un avis favorable ¨ lõunanimit® des deux coll¯ges pour une fixation du taux à 100 %.  

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ ACCEPTER de fixer le taux de promotion dõavancement de grade ¨ 100 %. 

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 
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15.  

 

Autorisation dõabsence except ionnel le  

 

 

Rapporteur (s) : Pierre MOREAU 

 

Document(s) annexé(s)  :  

¶ Tableau des autorisation dõabsence pour ®v¯nements familiaux et cong®s exceptionnels 

 

Les communes de Châteauneuf -sur-Sarthe et des Hauts -dõAnjou version 1 avaient institu® ¨ lõattention 

des agents communaux des autorisations dõabsence exceptionnelles pour ®v¯nements familiaux. 

La proposition faite aujourdõhui est dõharmoniser ces autorisations dõabsence pour tous les agents des 

HAUTS DõANJOU. 

 

Le Comité Technique LES HAUTS-DõANJOU a ®t® consult® ¨ lõoccasion de deux s®ances (le 08/10/2019 

et le 05/11/2019), afin de donner un avis sur les autorisations dõabsence propos®es par la collectivit®. 

 

Il r®sulte de ces deux r®unions la proposition dõautorisations dõabsences exceptionnelles présentée en 

séance.  

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ DECIDER dõaccorder au b®n®fice des agents titulaires, stagiaires et non titulaires, les 

autorisations dõabsence pour ®v¯nements familiaux pr®sent®es dans le tableau ci-annexé ;  

Ĕ DONNE po uvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
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Monsieur Pierre MOREAU indique que ce travail est le fruit de concertation en comité technique. La 

nouveauté de ce tableau concerne les concours  : la commune des Hauts -dõAnjou accord un jour 

pour la préparation du concours et un jour pour passer le concour s.  

 

Monsieur Michel THEPAUT, sõinterroge concernant le cong® paternit®. Monsieur Pierre MOREAU indique 

que le droit prévoit onze jours et que la commune des Hauts -dõAnjou accord trois jours 

supplémentaires.  

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

16.  

 

Cr®ation dõun poste non- permanent  

 

 

Rapporteur (s) : Pierre MOREAU 

 

La commune des Hauts -dõAnjou, par d®lib®ration en date du 20 septembre 2018 a souhait® faire 

intervenir un(e) archiviste professionnel(le) pour  les mairies déléguées dont les arch ives nõont jamais 

été classées. Ce dernier va  intervenir sur le territoire des Hauts -dõAnjou, au sein des communes 

déléguées . 

 

Il est nécessaire, pour ce recrutement, de créer un poste non -permanent dõAttach® de Conservation 

du Patrimoine (Filière Culturelle, Catégorie A), pour la durée de la mission, estimée à sept mois (so it du 

02/12/2019 au 30/06/2020),  si prolongation une prolongation sõav¯rerait n®cessaire, un avenant sera 

rapporté au contrat.  

 

Le conseil municipal e st invité à  : 

Ĕ CREER un poste non -permanent dans les conditions décrites ci -dessus ; 

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Monsieur Dominique FOSSET demande s i les documents qui sont voués à la destruction peuvent être 

mis ¨ disposition dõassociations qui serait int®ress®e pour r®cup®rer des documents des communes 

déléguées. Monsieur Pierre MOREAU indique quõil ne voit pas de probl¯me sõil ne sõagit pas de 

document confidentiel.  

 

Monsieur Patrick DAUGER indique quõil participe ®galement au trie avec lõarchiviste pour v®rifier ce 

qui est jeté ou écarté.  

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

17.  

 

Cr®ation dõun poste permanent  

 

 

Rapporteur (s) : Pierre MOREAU 

 

Conform®ment ¨ la proposition dõorganigramme des services, et consid®rant le besoin 

organisationnel actuel des Services Techniques, il est n®cessaire de proc®der au recrutement dõun 

Responsable des Services  Techniques.  
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Afin de proc®der ¨ ce recrutement, il convient de de cr®er un poste permanent dõIng®nieur Principal 

(Fili¯re Technique, Cat®gorie A, cadre dõemploi des Ing®nieurs Territoriaux), ¨ temps complet.  

 

Cet emploi sera inscrit au tableau des effect ifs, qui en sera ainsi modifié.   

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ CREER un poste permanent dans les conditions décrites ci -dessus ; 

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Monsieur Eric PREZELIN sõinterroge sur lõint®r°t du recrutement dõun agent ing®nieur de catégorie A.  

 

Madame la Maire, Maryline LEZE, indique que la collectivit® a besoin dõun agent de cat®gorie A car 

il y a des missions diverses  : management, respect des normes environnementale, liens avec la 

communauté de communes des Vallées du Haut -Anjou, organisation des services (bâtiment, espaces 

verts, environnement, cadre de vie). A ce jour, il y a encore des dysfonctionnements car il manque 

un agent.  

 

Monsieur Eric PREZELIN rappelle quõil ne voit pas lõint®r°t de recruter un agent de cat®gorie A. 

 

Madame la Maire , Maryline LEZE indique quõil y a un travail administratif, notamment entre la 

communauté de communes des Vallées du Haut -Anjou et la commune des Hauts -dõAnjou. Il y a plus 

de 400  000 û qui sont vers®s par la commune pour les attributions de compensation. Il faut de la 

polyvalence et de la transversalit®. A ce jour, il nõy a pas dõagent form® pour ces missions. 

 

Monsieur Dominique FOSSET indique quõil y a besoin dõun niveau dõexpertise plus grand et dõun 

manager. Il y a besoin dõun poste de cadre. Il ne faut pas voir la dépense mais il faut regarder la 

comp®tence. Il indique quõil connait Monsieur Marc LECLERC, futur responsable des services 

techniques, et quõil trouve que cõest un personnage int®ressant.  

 

Madame la Maire, Maryline LEZE indique que les élus  ne doivent pas hésiter à venir vor dans les 

services la charge de travail.  

 

Monsieur Eric PREZELIN sõinterroge sur les missions  de Madame Olivia MARCHASSON, agent  de la 

collectivité.  

 

Madame la Maire, Maryline LEZE rappelle que Madame Olivia MARCHASSON n õa pas ®t® recrut®e en 

tant que responsable des services techniques.  

 

Monsieur Jean -Claude NOILOU indique quõil est dõaccord avec Monsieur Dominique FOSSET car au 

regard de lõimportance du poste, il faut une fiche de poste qui prendra en compte les ®volution 

techniques et juridiques.  

 

Monsieur Alain BOURRIER indique quõil est dõaccord avec Monsieur Eric PREZELIN car cõest ¨ cause de 

la taille de la collectivité et de la strate de la commune nouvelle que des nouveaux besoins comme 

celui de recruter un responsable technique apparaissent. Il faut redonner du pouvoir au maires 

délégués, et notamment sur les agents pour gérer le quotidien dans les communes, sinon la masse 

salariale va exploser.  

 

Monsieur Dominique FOSSET indique que dans ce cas, sõil nõy a pas de recrutement, les ®lus ne vont 

pas satisfaire à leurs obligations car ils ne les connaitront même pas.  

 

Monsieur Alain BOURRIER indique que les maires délégués doivent travailler davantage et reprendre 

du pouvoir hiérarchique sur les agents.  
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ABSTENTION 7 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 2 Dont pouvoir(s)  1 

POUR 58 Dont pouvoir(s)  7 

  

 

18.  

 

Modif icat ion du tab leau des ef fect i fs  

 

 

Rapporteur (s) : Pierre MOREAU 

 

Suite aux créations de postes  présentés précédemment, il est nécessaire de mettre à jour le tabl eau 

des effectifs. Ces derniers sont  annexés à la présente note de synthèse.  

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ MODIFIER le tableau des effectifs  ; 

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Les élus présents ont décidé de scinder le point en deux délibérations  :  

¶ La modification du tableau des effectifs pour les emplois non permanents  : 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

¶ La modification du tableau des effectifs pour les emplois permanents  :  

 

ABSTENTION 7 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 2 Dont pouvoir(s)  1 

POUR 58 Dont pouvoir(s)  7 

 

 

S E R V I C E S  T E C H N I Q U E S 
 

19.  

Convent ion passée entre la  commune des Hauts -dõAnjou et lõentreprise 

CARROSSERIE BRUNET en vue de lõenl¯vement, du gardiennage,  de la 

rest i tut ion (ou de la  mise à la destruct ion)  des véhicules en s i tuat ion de 

stat ionnement  abusi f ,  gênant ou en voie dõ®pavisation.   

 

Rapporteur (s) : Maryline LEZE 

 

Il est rappel® quõen vertu des pouvoirs que le Maire tient de lõarticle L. 2212-2 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Maire est le garant de la prévention et de la surveillance du bon ordre, de 

la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques sur le territoire communal.  

 

A ce titre, il doit prendre t outes dispositions de nature à pouvoir réagir à toutes atteintes qui pourraient 

être engendrées par la présence de véhicules en situation de stationnements g°nants ou dõ®paves 

abandonnées sur la voie publique ou ses dépendances.  

 

Conformément aux dispositi ons du Code de lõEnvironnement, les ®paves de v®hicules sont assimil®es 

¨ des d®chets et sont trait®es en tant que tel. La r®glementation en vigueur pr®voit que lõ®limination 

des v®hicules hors dõusage doit °tre effectu®e par un professionnel de la filière  agréée .  
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Or, la  commune des Hauts -dõAnjou ne dispose pas en interne des moyens humains et matériels, ni des 

comp®tences n®cessaires ¨ la gestion dõun service dõexploitation de fourri¯re automobile sur son 

territoire. Il convient alors, de faire appel à u n prestataire spécialisé extérieur agréé dans le cadre 

dõune convention pour r®cup®rer les v®hicules r®glementairement et les stocker dans un lieu s®curis®. 

 

En conséquence, il est proposé de mettre en place ce partenariat par le biais dõune convention ave c 

lõentreprise CARROSSERIE BRUNET, située ZA LA DENISERE à Sablé -Sur-Sarthe agréé  par la préfecture 

de la Sarthe  et  proposée pour une durée totale de trois ans, à compter de la date de signature , sous 

réserve de vérification chaque année à date anniversair e du renouvellement d e lõagrément de 

Monsieur BRUNET, gérant de la carrosserie et que les deux parties désirent la prolonger. Elle peut être  

dénoncée  annuellement , apr¯s un pr®avis de deux mois, par lõune ou lõautre des parties ou sans 

pr®avis, si lõune ou lõautre des deux parties ne se conformaient pas aux dispositions de la convention.  

 

Sachant que les tarifs sont fixés par arrêté ministériel, soit pour 2019 :  

- Frais dõenl¯vement des voitures particuli¯res : 120,18 TTC.  

- Frais de garde journalière : 6, 36 û TTC.  

- Expertise du v®hicule effectu®e dans les 3 ¨ 5 jours : 61.00 û TTC.  

 

Lõentreprise percevra au titre de ses prestations, une somme forfaitaire complémentaire de 250 euros  

par  véhicule  enlevé , correspondant ¨ ses frais dõintervention et de déplacement sur le territoire des 

Hauts-dõAnjou. 

 

Par ailleurs, il est propos® dõacter le principe de refacturation des frais de mise en fourri¯re 

occasionn®s, major®s dõun montant forfaitaire li® au traitement administratif du dossier, au 

propriétai re identifié. Les montants seront fixés par délibération ultérieure.  

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ APPROUVER le projet de convention  aux conditions financières telles que précisées ci -dessus. 

(Projet en cours de finalisation, les tarifs sont en att ente de confirmatio n à la date de rédaction 

de la présente note ) ; 

Ĕ AUTORISER Madame la Maire à signer ladite convention  ; 

Ĕ APPROUVER le principe de refacturation des frais de mise en fourrière et de traitement 

administratif au propriétaire identifié dans le s conditions fixées ultérieurement par délibération  ; 

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Madame la Maire, Maryline LEZE indique quõil nõa pas ®t® possible de trouver un garage automobile 

acceptant de prendre les véhicules en fourrière  plus près de la commune des Hauts -dõAnjou. 

 

Madame Catherine HUSSON demande sõil y a une proc®dure pr®cise ¨ mettre en ïuvre. Monsieur 

Marc -Antoine DRIANCOURT indique que les élus de Châteauneuf -sur-Sarthe sont très au fait de la 

proc®dure car ils ont le cas dõune voiture en stationnement g°nant.  

 

Monsieur Dominique FOSSET demande qui prendra en charge le travail administratif lié notamment à 

la procédure de «  mainlevée  ». Mad ame Cécile DUVAL, directrice générale des services, indique que 

la commune des Hauts -dõAnjou ne dispose pas dõASVP ou de police municipale pour g®rer ces actes. 

Cõest donc aux agents administratifs de mettre en ïuvre la proc®dure.  

 

Monsieur Dominique FOSS ET demande si une communication sera assurée à destination des citoyens. 

Madame Cécile DUVAL, directrice générale des services, indique que la procédure sera 

communiqu®e. Et quõil sera propos® ult®rieurement au conseil de se prononcer sur le remboursement 

des frais engag® par le propri®taire identifi® dõun v®hicule.  

 

Madame Catherine HUSSON demande ce qui se passera en cas dõinsolvabilit® du propri®taire identifi® 

du véhicule. Madame Cécile DUVAL, directrice générale des services lui indique que le dossier  sera 

alors transmis à la Trésorerie.  
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ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

A C T I O N  S O C I A L E  
 

20.  

 

Maine - et - Loire Habita t  ð Autorisation de vente dõun logement locat i f  social  

 

 

Rapporteur (s) : Estelle DESNOËS 

 

Le conseil dõadministration de lõOffice Public de lõHabitat (OPH) Maine-et -Loire Habitat a décidé, par 

délibération du 17 septembre 2019, de valider les prix de vente de logements locatifs sociaux à mettre 

¨ la vente. La Pr®fecture consulte la commune dõimplantation ainsi que les collectivités publiques qui 

ont accordé un financement ou leur garantie aux emprunts contractés pour la construction, 

lõacquisition ou lõam®lioration des logements concern®s. La commune ®met son avis dans un d®lai 

de deux mois à compter du jour o½ me maire a re­u la consultation du repr®sentant de lõ®tat dans le 

département . A défaut  dõavis de la commune ¨ lõissue de ce d®lai, celui -ci  est réputé favorable.  

 

Consult®e par lõorganisme en amont de la demande officielle adress®e ¨ lõEtat, la commune a émis 

un avis favorable par délibération du conseil municipal de Champigné, le 9 décembre 2013 pour la 

vente de 30 logements situés rue de la Roche et du Lavoir.  

 

La Préfectu re de Maine -et -Loire, apr¯s avoir transmis lõint®gralit® du dossier dõali®nation, sollicite lõavis 

de la collectivité sur le projet de cession du logement situé 5 rue de la Roche sur la commune 

déléguée de Champigné  au prix de 83  000 û. 

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER la cession du logement situé 5 rue d e la Roche sur la commune déléguée de 

Champign® au prix de 83 000 û ; 

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, ou son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

 

21.  

 

Convention de mise ¨ disposition dõun v®hicule communal au profit de 

lõassociation ç La Main Tendue ð Les Hauts-dõAnjou » -  Autor isat ion de 

s ignature  

 

 
Rapporteur (s) : Estelle DESNOËS 

 
Lõassociation « La Maine Tendue ð Les Hauts-dõAnjou » g¯re la distribution de lõaide alimentaire sur la 

commune des Hauts -dõAnjou pour le compte de la Banque Alimentaire. Pour permettre la bonne 

r®alisation de cette mission, il est n®cessaire pour les b®n®voles de disposer dõun v®hicule dõune 

contenance suff isamment grande.  

 

La commune des Hauts -dõAnjou propose de mettre ¨ la disposition de lõassociation un v®hicule de 9 

places.  
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Lõassociation sõengage ¨ effectuer toutes les d®marches administratives n®cessaires en mati¯re 

dõassurances et de communiquer les éléments indispensables à la collectivité tels que, copie des 

permis de conduire des b®n®voles susceptibles dõutiliser les v®hicules.  

 

Le conseil municipal est invité à  : 

Ĕ AUTORISER Madame la Maire à signer la convention de mise à disposition des véhicule s au 

profit de lõassociation ç La Main Tendue ð Les Hauts-dõAnjou è dans le cadre de leurs activit®s 

de distribution de lõaide alimentaire conform®ment aux disposition de la convention annex®e 

à la présente délibération ;  

Ĕ DONNE pouvoir à Madame la Maire, o u son représentant, pour signer tous documents 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Madame Estelle DENOĈS indique que lõassociation ç La Main Tendue ð Les Hauts-dõAnjou » distribue 

chaque jeudi des denr®es alimentaires. Pour des questions dõhygi¯nes, il nõest pas souhaitable de 

continuer ¨ utiliser la salle de lõEntrep¹t pour les distribu tions. A compter du 1 er janvier 2020 , les 

distributions  auront lieu sur le site de Champigné. En amont de cette d®cision, lõassociation a interrog® 

les b®n®ficiaires pour d®terminer sõils pouvaient ou non se d®placer. Le v®hicule 9 places, objet de la 

convention, permettra ¨ lõassociation de transporter les b®n®ficiaires jusquõau point de collecte.   

 

Monsieur Marc -Antoine DRIANCOURT demande si lõassociation va produire une liste des personnes 

habilit®es ¨ utiliser le v®hicule. Madame Estelle DENOĈS indique que lõassociation donne une copie 

du permis des bénévoles qui utilisent le véhicule pour les assurances.  

 

ABSTENTION 0 Dont pouvoir(s)  0 

CONTRE 0 Dont pouvoir(s)  0 

POUR 67 Dont pouvoir(s)  8 

 

Fin de lõordre du jour ¨ 22h21. 

 

 

 

PRESENTATIONS DE POINTS DIVERS 

 

 

RPQS eau potable  ð Monsieur Alain FOUCHER  
 

Le syndicat dõeau de lõAnjou est compos® de quatre membres :  

- La communaut® de communes dõAnjou Bleu Communaut® ; 

- La communauté de communes du Haut -Anjou  ; 

- La communauté de communes Anjou Loir et Sarthe  ; 

- La Communauté de communes Loire Layon Aubance.  

 

Le syndicat exerce la totalit® des comp®tences li®es ¨ lõeau potable : la production, la protection 

des ouvrages de prélèvement, le traitement, le transfert, le stockage et la distribution. Il dessert 66  622 

abonnés et 141  330 habitants.  

 

En 2018, le syndicat  a produit 8  218 503 m3, en a importé 2  354 055 m3, en à exporter 366  833 m3 et a 

donc mis 10  205 725 m3 en distribution. Parmi ce volume distribué, 1  458 904 m3 sont considérés comme 

perdu. Ce qui fait un total de 8  652 595 m3 dõeau consomm®. 

 

Le Syndicat  dispose de 5  018 km de réseau, 43 stations de surpressions et 77 ouvrages de stockage 

avec une capacité totale de 35  326 m3 (soit 1.5 jour de consommation moyenne en 2018).  

 

La moyenne des tarifs applicables toutes parts confondues est de 2.39 û TTC/m3 en  2019. La recette 

totale pour 2018 sõ®l¯ve ¨ 8 059 284 û. 
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Concernant la qualit® de lõeau mise en distribution, la conformit® bact®riologique est excellente. 

Cependant la conformité physico -chimique nõest pas satisfaisante car on retrouve les produits de 

dé gradations des pesticides (Matolachlor ESA et OSA et Alchlor ESA).  

 

 

Restauration  scolaire ð Madame Catherine LE THERY  
 

 
 

En régie : Les agents de la commune assurent les commandes de matière première auprès de 

différents fournisseurs, préparent les repas . 

 

La prestation Restoria : Dans le cadre dõun march® public, lõentreprise Restoria assure la fourniture des 

repas, en liaison froide, selon la demande formulée par la commune.  

Restoria prépare et livre les repas. Les agents finalisent la préparation (mis e en température, découpe, 

dressageé). 

 

Différence  Points communs  

Modalité de préparation des repas  Dans les 2 cas cõest la commune qui a la charge 

du suivi des inscriptions et de la facturation aux 

familles, de lõorganisation des services, de la 

surveillance des enfants, du nettoyage, de 

lõentretien des b©timents, du personnel , etc.  
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Développement des produits labellisés et locaux dans la restauration 

scolaire de Châteauneuf -sur-Sarthe ð Monsieur Jérôme JULLIEN 
 

  


